
sections du cnap

la valeur du point ne baissera pas, les pensions si !
Le gouvernement peut toujours s’engager à ce que la valeur du point ne baisse pas dans son projet de loi,
cela ne serait pas la première fois qu’une loi serait défaite par une autre loi. Mais là n’est pas l’essentiel, car
dans le modèle proposé, proche du modèle suédois, les pensions baisseront avec une décote directement
liée à l’âge pivot de 64 ans, soit une baisse de 5 % par année manquante.

Sans oublier qu’il est prévu, dans le rapport Delevoye, d’augmenter l’âge pivot à 65 puis 66 ans. Rien n’inter-
dira donc de prévoir une décote supérieure. Et tout cela se fera au nom de la « liberté » de choisir son âge
de départ, bien entendu ! Combien serons-nous à travailler à 65 et 66 ans alors qu’en ce moment une per-
sonne sur deux qui liquide sa retraite ne travaille déjà plus ?

C’est donc bien l’âge pivot qui sera le pilier du système, la valeur du point ne pouvant être maintenue qu’à
condition de travailler plus longtemps. Si l’on « choisit » de partir au même âge qu’actuellement, la retraite
baissera…C’est le même principe que le maintien à 14 % du plafonnement de la part des retraites dans les
richesses du pays. Un gâteau plus petit à partager par de plus en plus de monde entraînera mécaniquement
une baisse des retraites.

Femmes et petites retraites : 1000 euros, ça reste en-deça du seuil de pauvreté !
Le gouvernement a fait le choix dès le début d’une grosse communication espérant apparaître comme le dé-
fenseur des petites retraites et donc des femmes. Les mesures sur les pensions de réversion et le 5 % par
enfant, deux mesures loin d’être positives, n’ont aucun rapport avec le régime par point. En ce qui concerne
les 1000 euros de retraite minimum, pour l’obtenir, il faudrait avoir 43 années de cotisations et avoir atteint
les 64 ans. À défaut, il y aura proratisation ! Il y aura donc encore de nombreux/ses salarié·e·s en dessous
du seuil de pauvreté. Cerise sur le gâteau empoisonné, d’un point de vue social, cet engagement, jamais
respecté remonte à 2003 et il ne peut masquer une baisse globale des retraites du fait de la prise en compte
de toutes les années.Bref du grand foutage de gueule.Comme cela a été démontré, cela n’a aucun rapport
avec le régime par points.

un lapin sort du chapeau gouvernemental !
Les annonces du 1er ministre ont énervé tout l’arc syndical, y compris les confédérations syndicales favorables
à la contre-réforme. Faut dire qu’il y a de quoi ! L’âge pivot qui sert de juge de paix pour le bonus-malus sera
de 64 ans en 2027. Déjà un premier gros recul social dénoncé depuis des semaines, comme quoi les colpor-
teurs de soi-disant « fake-news » ne s’étaient pas trompés. Il faudra travailler plus longtemps pour prétendre
à une pension à taux plein, sans oublier le nombre d’annuités qui va augmenter. 
L’arnaque supplémentaire : l’âge pivot sera mis en place progressivement à partir... du 1er janvier

2022 et s’appliquera à tout le monde, même ceux né·e·s avant 1975 ! 

Eh oui, dès cette date, il faudra partir à 62 ans et 4 mois pour la génération 1960 afin de pouvoir liquider ses
droits à la retraite sans décote ! On rajoutera ensuite 4 mois par an pour les générations suivantes pour arriver
à 64 ans en 2027. Au gouvernement, on appelle ça la justice sociale !

Les annonces du gouvernement ont confirmé sa volonté première : celles de détruire notre

système de solidarité. Pour l’intersyndicale locale du CNAP Sud, CGT et FO, l’heure est en-

core plus à la mobilisation. Surtout que les syndicats qui soutenaient le gouvernement, la

CFDT et la CFTC, se joignent à la bataille. le 17 décembre, soyons encore plus forts et plus

nombreux dans la grève et dans la rue.

après les annonces du gouvernement, reprenons l’offensive !

en grève le 17 décembre.

assemblée générale du personnel
lundi 16 décembre à 10 h

à l’espace com


